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Audience publique du 7 octobre 2003 
Recours forme par ... 

contre I’administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 
Appel - 

(jugement entrepris du 2 avril 2003, n° 15003 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 16 mai 2003 par Maitre 
Marc Seimetz, avocat a la Cour, au nom de employe prive, demeurant a N-... 
(Norvege), contre un jugement rendu en matiere d’impot sur le revenu par le tribunal 
administratif a la date du 2 avril 2003, a la requete de l’actuel appelant contre une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 6 mars 2002. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 16 fevrier 2003 
par le delegue du Gouvemement Jean-Marie Klein. 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 12 septembre 
2003 par Maitre Marc Seimetz, au nom de .... 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris. 

Oui le conseiller en son rapport et Maitre Nicolas Thiltgen, en remplacement de Maitre 
Marc Seimetz, ainsi que le delegue du Gouvemement Jean-Marie Klein en leurs 
observations orales. 


Par requete, inscrite sous le numero 15003 du role, deposee le 10 juin 2002 au greffe du 
tribunal administratif, ..., employe prive, demeurant a N-... (Norvege), a demande la 






reformation, sinon l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 6 mars 2002 portant rejet de sa reclamation introduite le 28 
decembre 1993 contre le bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques de 
l’annee 1991, emis le 16 decembre 1993 par le bureau d’imposition Luxembourg 2. 

Par jugement rendu contradictoirement en date du 2 avril 2003, le tribunal administratif a 
declare le recours en reformation recevable en la forme, au fond non justifie et en a 
deboute le demandeur avec condamnation aux frais. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 16 mai 2003, Maitre Marc 
Seimetz, avocat a la Cour, a releve appel du jugement precite au nom de .... 

L’appelant reproche au jugement entrepris d’avoir estime que son epouse n’etait pas un 
contribuable resident au Luxembourg au cours de l’annee 1991 et que, comme seulement 
l’un des deux epoux a eu son domicile fiscal au Luxembourg au l er janvier 1991, les 
epoux ... n’ont pas pu etre imposes collectivement au Luxembourg d’apres Particle 3 LIR 
et furent ainsi exclus du benefice de la classe d’impot II conformement a Particle 119 
LIR. 

II invoque la jurisprudence communautaire ayant amene la refonte de Particle 3 LIR et 
souligne qu’il remplit les criteres d’attribution de Pimposition collective dudit article 3 

lir/ 

A titre subsidiaire il conteste les conclusions du jugement entrepris quant au domicile 
fiscal de son epouse en Norvege, alors que selon Particle 2 (2) LIR, elle disposait d’un 
sejour habituel au Luxembourg lui conferant la qualite de residente fiscale 
luxembourgeoise, qu’il y a lieu de determiner le lieu de son domicile fiscal 
conformement aux criteres poses par Particle 4 de la Convention conclue le 6 mai 1983 
entre le Royaume de Norvege et le Grand-Duche de Luxembourg tendant a eviter les 
doubles impositions et a prevenir P evasion fiscale en matiere d’impot sur le revenu et sur 
la fortune, ci-apres « la Convention », et qu’elle n’avait pas etabli le centre de ses interets 
vitaux en Norvege. 

L’appelant reproche encore au jugement entrepris d’avoir rejete son argument tire de la 
violation des paragraphes 211 (2) 4 et 256 AO, alors que le comportement de 
P administration des Contributions directes 1’a induit en erreur sur sa veritable situation 
juridique, et demande une indemnite de procedure de 4.000 €. 

Dans un memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 16 juin 2003, 
le delegue du Gouvemement Jean-Marie Klein demande la confirmation jugement 
entrepris et le rejet de l’indemnite de procedure. 

Maitre Marc Seimetz a replique en date du 12 septembre 2003 pour soutenir que la meme 
classe d’impot devrait encore etre appliquee aux annees d’imposition 1992 et 1993. 

L’acte d’ appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 
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L’appelant reproche au jugement entrepris d’avoir estime que son epouse n’etait pas un 
contribuable residant au Luxembourg au cours de l’annee 1991, que de ce fait ils n’ont 
pas pu etre imposes collectivement au Luxembourg d’apres 1’ article 3 LIR et furent ainsi 
exclus du benefice de la classe d’impot II conformement a l’article 199 LIR. 

La partie appelante soutient que la refonte de 1’ article 3 LIR (article 1. 1° de la loi du 21 
decembre 2001) n’a pas limite les nouvelles dispositions tendant a faire beneficier de 
l’imposition collective les epoux dont l’un est contribuable resident et l’autre 
contribuable non resident au seul cas des non residents d’un autre pays de LUnion 
Europeenne, mais qu’au contraire, le nouvel article 3 LIR a vocation a s’appliquer a tous 
les cas oil un epoux non resident est concerne. 

A titre subsidiaire, 1’ appelant soutient que son epouse n’aurait touche ni revenu ni salaire 
pendant la periode de reference, sejournait regulierement au Luxembourg, meme si elle 
n’etait pas enregistree au Bureau des Etrangers en 1991, et qu’au titre de l’article 2 (2) 
LIR, elle disposait d’un sejour habituel au Luxembourg qui lui conferait la qualite de 
residente fiscale luxembourgeoise. 

La preuve relative aux faits qui diminuent les allegations du contribuable appartient au 
requerant ; or, il ne ressort d’aucun element du dossier que l’epouse de l’appelant aurait 
sejourne de maniere usuelle au Luxembourg durant l’annee 1991. 

C’est partant pour de justes motifs que les premiers juges, apres un examen minutieux 
des elements de la cause, ont estime que seulement un des epoux ... ayant eu son domicile 
fiscal ou sa residence habituelle au Luxembourg au l ei janvier 1991, les epoux ... n’ont 
pas pu etre imposes collectivement au Luxembourg d’apres 1’ article 3 LIR et furent ainsi 
exclus a bon droit du benefice de la classe d’impot II conformement a l’article 1 19 LIR. 

Pour ebranler la validite de 1’ imposition ainsi accomplie a son egard en conformite avec 
la legislation applicable, l’appelant se base sur le Traite de Rome pour soutenir que 
l’application de l’article 3 LIR constituerait une inegalite de traitement interdite par ledit 
Traite, tel qu’interprete notamment par l’arret de la Cour de Justice des Communautes 
europeennes du 16 mai 2000 (C-87/99, Zurstrassen). 

D’autre part, l’accord sur l’Espace economique europeen du 2 mai 1992, signe par la 
Norvege, n’est entre en vigueur que le l er janvier 1994. 

C’est cependant pour de justes motifs auxquels la Cour se rallie, que les premiers juges 
ont rejete le moyen ainsi souleve de la non-conformite de l’imposition critiquee et des 
textes a sa base a des normes superieures, l’appelant ne pouvant de surplus pas se 
prevaloir de la modification de l’article 3 LIR par la loi previsee du 21 decembre 2001 
qui a pris effet a partir de l’annee d’ imposition 2000. 

Concernant le reproche de 1’ appelant envers 1’ administration des contributions directes de 
n’ avoir pas servi le droit de l’administre d’etre informe, avant la prise de decision, des 
elements du dossier administratif, et d’avoir ainsi contrevenu aux paragraphes 211, alinea 
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2 et 256 AO, en ne l’informant pas des raisons sur lesquelles elle s’est appuyee pour le 
ranger dans la classe d’impot 1, le non-respect allegue des predits paragraphes ne peut 
etre retenu, alors que l’appelant reste en defaut de demontrer qu’il aurait indique dans le 
formulaire de declaration etre range dans la classe d’impot II, qu’il aurait soumis au 
bureau d’ imposition, au-dela des indications a foumir sur le formulaire de declaration 
d’impot, des elements de fait concrets tendant a etablir l’existence d’un sejour habituel de 
son epouse au Luxembourg au cours de l’annee 1991 et que le bureau d’imposition aurait 
fait usage de documents non communiques pour lui appliquer la classe d’impot I. 

Le recours initial ne portant que sur le refus du bureau d’imposition d’octroyer la classe 
d’impot 2 en 1991, la demande formulee en instance d’appel, d’accorder la classe 
d’impot II pour les annees fiscales 1992 et 1993 est une demande nouvelle qui modifie 
l’objet du litige et est a ce titre irrecevable. 

Le jugement entrepris du 2 avril 2003 est partant a confirmer dans toute sa teneur. 

La demande en allocation d’une indemnite de procedure d’un impact de 4.000 euros 
formulee par la partie appelante qui pourrait trouver sa base legale dans 1’ article 54 
modifie de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, est a ecarter comme non fondee, compte tenu de Tissue du litige. 

Par ces motifs, 

la Cour, statuant contradictoirement ; 
re§oit l’acte d’appel du 16 mai 2003 ; 

declare irrecevable la demande nouvelle formulee en instance d’appel ; 
dit l’acte d’appel non fonde et en deboute ; 

partant confirme le jugement entrepris du 2 avril 2003 dans toute sa teneur ; 
rejette la demande en indemnite de procedure presentee par T appelant ; 
condamne la partie appelante aux frais et depens de l’instance. 


Ainsi delibere et juge par 

Marion Lanners, vice-presidente 

Christiane Diederich-Toumay, conseiller, rapporteur 

Marc Feyereisen, conseiller, 
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et lu par la vice-presidente Marion Lanners en 1’ audience publique a Luxembourg au 
local ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier 
de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 


le greffier 


la vice-presidente 
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